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en vertu de l'article 10 pour un événement survenu dans les
conditions prévues à l'article 12, paragraphe 2 b, avant que
la dénonciation ne prenne effet, continuent de s'appliquer.

Article' 42.

1. Tout Etat contractant peut, dans un délai de quatre-vingt-
dix jours après le dépôt d'un instrument de dénonciation qui
entrainera, à son avis, une augmentation considérable du niveau
des contributions des autres Etats contractants, demander à
l'Administrateur de convoquer l'Assemblée en session extraordi-
naire. L'Administrateur convoque l'Assemblée dans un délai de
soixante jours après la réception de la demande.

2. L'Administrateur peut, de sa propre initiative, convoquer
l'Assemblée en session extraordinaire dans un délai de
soixante jours après le dépôt d'un instrument de dénonciation
s'il considère que cette dénonciation entrainera, à son avis, une
augmentation considérable du niveau des contributions des
autres Etats contractants.

3. SI, au cours d'une session extraordinaire tenue conformé-
ment au paragraphe 1 ou 2, l'Assemblée décide que la dénon-
ciation entrainera une augmentation considérable du niveau des
contributions pour les autres Etats contractants, chacun de ces
Etats peut, au plus tard cent vingt jours avant la date à laquelle
la dénonciation prend effet, dénoncer la présente Convention.
Cette dénonciation prend effet à la même date.

Article 43.

1. La présente Convention cesse d'être en vigueur lorsque
le nombre des Etats contractants devient inférieur à trois.

2. Les Etats contractants qui sont liés par la présente Conven-
tion la veille du jour où elle cesse d'être en vigueur prennent
toutes les mesures nécessaires pour que le Fonds puisse exer-
cer les fonctions prévues à l'article 44 et, pour ces fins seule.-
ment, restent liés par la présente Convention.

Article 44.

1. Au cas où la présente Convention cesserait d'être en vigueur,
le Fonds:

a) Devra assumer ses obligations relatives à tout événement
survenu avant que la Convention ait cessé d'être en vigueur ;

b) Pourra exercer ses droits en matière de recouvrement
des contributions dans la mesure où ces dernières sont néces-
saires pour lui permettre de remplir les obligations visées à
l'alinéa a, y compris les frais d'administration qu'il devra enga-
ger à cet effet.


